
Décisions de Monsieur le Maire :

· 38 : Attribution  du marché de travaux, SA-07.23-05 « Rénovation énergétique de la salle omnisport Jules Ladoumègue de la ville d’Aulnoye-Aymeries »
· 39 : Demande de subvention au titre du FDU de la CAMVS pour la réhabilitation et l’extension de l’école de musique, danse et théâtre 
· 40 : Demande de subvention FDU de la CAMVS pour la rénovation énergétique de la salle omni sports Ladoumègue 
· 41 : Demande de subvention au titre du FDU de la CAMVS pour le projet de Déploiement de la vidéoprotection de la commune d’Aulnoye Aymeries 
- Approbation du compte-rendu de la réunion de Conseil Municipal du  13 Décembre 2023 (Annexe 1) 
FINANCES
1) RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE
Voir document en annexe 2
DIRECTION GENERALE DES SERVICES
2) DEMISSION DE JEANNINE ADELINET ET DESIGNATION DE MAXIME POL

Madame ADELINET a annoncé sa démission lors du conseil municipal du 13 décembre. Cette démission a été envoyée à Monsieur le Préfet. Elle entraine de fait la désignation de Monsieur Maxime POL, prochain élu sur la liste emmenée par M . BAUDOUX aux municipales de 2020. 

3) DESIGNATION D’UN ELU TITULAIRE POUR SIEGER A LA CAO
Suite à la démission de Mme Adelinet, il convient de désigner un élu pour siéger en qualité de titulaire au sein de la Commission d’Appel d’Offres. 
Composition actuelle : 

Titulaires : Nicole Demilly, Serge Bernard, Pascal Thurette, Isabelle Mairiaux 
Suppléants :  Hugo Georges, Brigitte Leroy, Jean Durieux, Kévine Dépret, Philippe Dehier).
4) DESIGNATION D’UN ELU SUPPLEANT POUR SIEGER AU SIG

Suite à la démission de Mme Adelinet, il convient de désigner un élu pour siéger en qualité de titulaire au sein du SIG Pierre Semard.  
Composition actuelle : 

Titulaires : Hugo Georges, Bilel Ouhmeta, Janique Desse, Betty N’Diaye 
Suppléants : Dominique Alexandre Virgile, Jean Durieux, Corinne Wager.
5) DESIGNATION D’UN ELU POUR SIEGER AU CENTRE SOCIO CULTUREL GUY MOQUET

Suite à la démission de Mme Adelinet, il convient de désigner un élu pour représenter la commune au sein des instances du CSC Guy Môquet. 

Elus désignés: Sébastien Dursent, Bilel Ouhmeta, Hugo Georges
6) DESIGNATION D’UN ELU TITULAIRE POUR SIEGER AU SEIN DE LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICES PUBLICS

Suite à la démission de Mme Adelinet, il convient de désigner un élu pour siéger en qualité de titulaire au sein de la Commission de délégation de services publics. 

Composition actuelle :

Titulaires : Nicole Demilly, Serge Bernard, Pascal Thurette, Isabelle Mairiaux
Suppléants :  Hugo Georges, Brigitte Leroy, Jean Durieux, Kévine Dépret, Philippe Dehier
7) DESIGNATION D’UN ELU SUPPLEANT POUR SIEGER AU SEIN DU CST (COMITE SOCIAL TERRITORIAL)
Suite à la démission de Mme Adelinet, il convient de désigner un élu pour siéger en qualité de suppléant au sein du CST. 

Composition actuelle :
Titulaires : Serge Bernard, Agnès Denys, Pascal Thurette, Nicole Demilly, Corinne Wager

Suppléants : Hugo Georges, Dominique Alexandre Virgile, Michel Wager, Jeannine Adelinet, Brigitte Leroy).
8) INDEMNITES VERSEES AUX ELUS
Le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d’hospitalisation fixe à 5 point la revalorisation de l’indice brut terminal de la fonction publique. Cette revalorisation vaut pour les agents mais aussi pour les élus. Cette actualisation se fait de façon automatique sans délibération de l’organe délibérant. Toutefois, si le Conseil Municipal décide de maintenir les indemnités au niveau antérieur, il convient d’acter la décision par délibération. 
Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de maintenir le montant des indemnités tel que décidés dans les délibérations N°6 du 11 Juin 2020 fixant les modalités de versement des indemnités aux élus puis n°28 du 11 Juin 2020 fixant les majorations de ces mêmes indemnités et de ne pas appliquer la revalorisation telle que fixée par le décret n°2023-519.   (Voir annexe 3). 
9) DESIGNATION D’UN ELU REPRESENTANT LA COMMUNE AU SEIN DE LA SPL NORDSEM

En complément de la délibération n°385 (29/06/2023) portant sur l’adhésion de la commune à la SPL du Nord, il est demandé au Conseil Municipal de désigner un élu afin de la représenter au sein des assemblées générales et spéciales de ladite SPL. 
10) CONSTITUTION DU GIE (GROUPEMENT D INTERET ECONOMIQUE) DU NORD

Toujours en complément de la délibération n°385 du 29/06/2023, il est demandé d’autoriser la constitution du GIE NORD par la SEM NORDSEM et la SPL DU NORD.

La SEM NORDSEM et la SPL DU NORD en formation ont décidé de mutualiser une partie de leurs moyens dans un groupement d’intérêt économique (« GIE »).

Cette mutualisation de moyens, et notamment de leurs équipes support (juridique, financier, administratif) leur permettra d’atteindre une taille assurant le maintien de compétences transverses de qualité de tous les membres, de lisser les variations de charges qui peuvent fluctuer substantiellement à l’échelle d’une seule société et de consolider les relations entre opérateurs d’un même territoire.

Chaque membre conserve son objet et sa gouvernance, son portefeuille d’opérations et ses équipes - cœur de métier.

La dénomination sociale retenue du Groupement est le « GIE NORD ».

Le GIE NORD aura l’objet social suivant :

« Le Groupement a pour objet de mettre en œuvre tous moyens propres à faciliter, développer ou améliorer l’activité économique de ses Membres et réaliser des prestations de services dont l’équilibre financier pour une seule structure peut s’avérer difficile, ou pour lesquelles l’échelle géographique du territoire et le périmètre d’intervention des opérations des Membres est pertinente.

Dans le cadre de l’objet ci-dessus défini, l’activité du Groupement devra obligatoirement et uniquement se rattacher à l’activité économique de ses Membres et conserver un caractère auxiliaire par rapport à celle-ci.

A ce titre, il permet à ses Membres de bénéficier d’une plate-forme de compétences partagées et de retours d’expérience, composée d’expertises diverses se rapportant notamment à leurs activités.

Il est susceptible d’intervenir, sans que cette liste soit limitative :

· pour réaliser pour le compte de ses Membres des prestations de services dans le domaine administratif, financier, foncier, commande publique, communication, montage ou pilotage opérationnel ;

· pour réaliser tous types d’échanges entre les Membres, qu’il s’agisse de mise en commun de moyens, d’expertises spécifiques, de formations, d’achats groupés, de logistique informatique, de certifications ou tous autres échanges ;

· pour réaliser entre les Membres toutes les actions nécessaires à la mise en œuvre de partenariats, de recherche et développement ;

· pour proposer, d’une manière générale, toutes autres prestations intéressant les Membres et comprises dans le périmètre de leur objet social ».

Il est à ce stade du projet envisagé que les moyens tenant aux « services supports » (comptabilité, contrôle de gestion, marché, accueil, communication), aux « services immobiliers » (mise à disposition de locaux pour les équipes) et aux « services mobiliers » (mise à disposition de matériels et de mobiliers pour les équipes) pourraient être mutualisés entre les membres du GIE. 

Son siège sera situé au 9 Rue des Bouleaux - Lesquin (59810).

Enfin, le GIE NORD sera constitué sans capital social. Les droits des Membres seront représentés par des parts sans valeur nominale, qui sont cessibles. 

En représentation de ces droits, il sera créé 100 parts, sans valeur nominale, attribuées aux Membres dans les proportions suivantes :

· à la SEM NORDSEM portant les numéros 1 à 50 ;

· à la SPL DU NORD portant les numéros 51 à 100.
La Ville d’Aulnoye-Aymeries sera actionnaire de la SPL DU NORD. 

La constitution effective du GIE ne pourra néanmoins intervenir avant l’immatriculation de la SPL DU NORD. 

Il est proposé au Conseil Municipal  :

· d’autoriser la constitution du GIE NORD par la SEM NORDSEM et la SPL DU NORD

· de donner tous pouvoirs à l’élu désigné précédemment pour prendre toute mesure d’exécution de la présente délibération.

Voir contrat en annexe (4)
SERVICES TECHNIQUES – PATRIMOINE - URBANISME 
11) CESSION  D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE AK  933P, RUE JEAN JAURES PAR L’AMVS A LA COMMUNE DANS LE CADRE DU PROJET DES MARQUISES
Dans le cadre du projet de construction d’un ensemble  commercial rue Jean Jaurès, la commune a sollicité la CAMVS pour l’acquisition d’une parcelle cadastrée section AK 933p afin d’y faire réaliser différents aménagements. Cette parcelle correspond à l’accès au parking silo et fait partie du domaine intercommunal. La délibération 3968, votée lors du conseil communautaire du 20 Décembre 2023, autorise la cession de ladite parcelle à l’euro symbolique au profit de la commune. (Voir délibération 3968 et plan en annexe 5). Il est précisé que l’ensemble des frais de géomètre et de notaire sont à la charge de la commune. 
Le Conseil Municipal est aujourd’hui  invité à autoriser la cession à l’euro symbolique par la CAMVS au profit de la commune d’une partie de la parcelle AK 933p. 
12) DECLASSEMENT, CESSION ET RETROCESSION D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE AK 933P AU PROFIT DE LA SAS SAPEIC DANS LE CADRE DES AMENAGEMENTS DE LA ZONE COMMERCIALE DES MARQUISES

Suite au précédent point actant l’acquisition à l’euro symbolique par la commune d’une partie de la parcelle AK933p (celle-ci intervient après la délibération 3968 votée lors du Conseil Communautaire du 20 décembre 2023), ladite parcelle revient dans le domaine public communal.
Cette parcelle entre dans le cadre du projet de construction d’un ensemble commercial « Les Marquises » et permettra d’accéder aux différentes enseignes ainsi qu’au parking silo. 

Il revient désormais de déclasser cette parcelle avant de la céder à l’euro symbolique à la SAS SAPEIC. 

A noter qu’au terme des aménagements réalisés par la SAPEIC dans le cadre de l’aménagement du site commercial, la parcelle AK 933p sera rétrocédée à la commune dans les mêmes conditions soit à l’€ symbolique. 

Le Conseil Municipal est aujourd’hui  invité à autoriser le déclassement et la cession à l’euro symbolique par la Commune au profit de la SAS SAPEIC d’une partie de la parcelle AK 933p. 
RESSOURCES HUMAINES 
13)  MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS AU 01/03/2024 – CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE 1ERE CLASSE A TEMPS COMPLET
Un agent de la commune titulaire à 28 h /semaine au grade d’adjoint administratif donne entière satisfaction dans son travail.

Elle doit se faire payer en heures complémentaires chaque mois.

Afin de régulariser sa situation, le service des Ressources Humaines propose de passer cet agent à temps complet pour ne plus générer d’heures complémentaires.

Le Conseil Municipal est invité à autoriser la modification du tableau des emplois permanents au 01/03/2024 en créant 1 poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe à Temps complet. 

14) ACTUALISATION D’UNE INDEMNITE DE SUIVI ET D’ORIENTATION DESTINEE AUX AGENTS ASSISTANTS D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE

Vu l’arrêté du 19 juillet 2023 fixant les modalités de l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves et de l’indemnité de suivi et d’accompagnement des élèves, précisant les missions ouvrant droit à la part fonctionnelle de ces deux indemnités, et fixant les taux annuels de référence des ISOE dans les conditions ci-après, à effet du 01 janvier 2024 :

· Part fixe : Taux moyen annuel par agent : 2 550 €

· Par modulable : Taux moyen annuel par agent : 1 497.88 €

Ces montants annuels sont revalorisés automatiquement en fonction de l’augmentation du la valeur du point d’indice.

LE CONSEIL MUNICIPAL est invité à autoriser l’actualisation de cette indemnité en la portant également aux agents du cadre d’emploi des Assistants d’enseignement artistique non titulaires sous contrat de droit public.

Le coefficient maximum applicable au montant annuel de référence est retenu pour la détermination du crédit global.

Le montant attribué à chacun des agents bénéficiaires de cette prime sera modulable, il pourra comprendre une part fixe ainsi qu’une part modulable.

Cette prime fera l’objet d’un arrêté stipulant son versement mensuel.

· dit que les crédits afférents à cet objet sont prévus au budget,

15) PAIEMENT DES HEURES DE L’ACCOMPAGNATRICE DE PIANO DE L’ECOLE DE MUSIQUE A MADAME DELQUIGNIES EMMANUELLE
Monsieur le Maire rappelle que Madame DELQUIGNIES Emmanuelle est intervenue en avril 2023 en tant que jury d’examen à l’école de musique.

Il convient donc de déterminer le montant de l’indemnité au titre de sa mission réalisée.

Madame DELQUIGNIES est intervenue les 1, 3, 7 et 8 avril 2023 pour un total de 18h, dans le cadre du jury d’examen pour l’école de musique.

Sur la base du grade d’assistant d’enseignement artistique 1er échelon, le traitement indiciaire brut est de 1726.61 € en avril 2023 et le temps complet d’un assistant d’enseignement artistique est de 20h / semaine, soit 86.67 h / mois. Le taux horaire est donc égal à 1726.61/86.67, soit 19.92 €.

Ainsi, le montant de l’indemnité pour Mme DELCQUIGNIES est de 358.56 € (18 X 19.92).

L’avis du conseil municipal est sollicité pour valider le montant de l’indemnité à verser à Madame DELQUIGNIES Emmanuelle.
· DIT que les crédits afférents à cet objet sont prévus au budget ;

CULTURE 
16) CONVENTION DE PARTENARIAT – RESEAU DES BIBLIOTHEQUES, MEDIATHEQUES ET POINTS LECTURE
Lors du conseil communautaire du 13 octobre 2023, les élus ont approuvé la création d’un réseau des bibliothèques, médiathèques et points lecture du territoire de la communauté d’Agglomération de Maubeuge Val de Sambre. 

Ce réseau contribuera à assurer « un accès à la culture pour tous et partout ».

Celui-ci devra permettre de proposer à l’ensemble des habitants des 43 communes du territoire : 

· Un accès et une inscription libres et gratuits à l’ensemble des bibliothèques, médiathèques et points lecture adhérents,

· Une libre circulation des lecteurs dans l’ensemble des équipements du réseau,

· Un portail internet commun permettant de connaitre les actualités des lieux de lecture publique,

· La consultation et la réservation de documents en ligne par le biais d’un outil de catalogage commun,

· Des actions culturelles, de médiation et d’animation partagées. 

Au regard de la convention annexée (6), il est ainsi proposé au Conseil Municipal d’autoriser la médiathèque Pierre Briatte à intégrer le réseau des bibliothèques, médiathèques et points lecture de l’Agglomération Maubeuge Val de Sambre. 
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